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AU COURS DE LA PREMIÈRE ANNÉE D’EXÉCUTION

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LES PROGRÈS ACCOMPLIS 
DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN 
D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET  DE « DROIT À L’IDENTITÉ » 

AU COURS DE LA PREMIÈRE ANNÉE D’EXÉCUTION

I. 
ANTÉCÉDENTS


L’Assemblée générale, à sa Trente-septième Session ordinaire, tenue à Panama, en juin 2007, a adopté la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité ». Cette résolution a demandé au Conseil permanent de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), un groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité ». Le Groupe de travail a donc été créé le 30 août 2007 et a élu M. Luis Javier Campuzano, Représentant suppléant de la Mission permanente du Mexique près l’OEA, en tant que son Président. Le Programme d’universalisation de l’établissement de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) a dispensé un appui technique au Groupe de travail.


Le 29 octobre 2007 la négociation du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité » a commencé, sous la forme de réunions continuelles du Groupe de travail où il a été tenu compte des directives contenues dans la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité ». Dans le cadre de ce processus, le Groupe de travail a invité les organisations spécialisées dans ce domaine, les entités compétentes du Système interaméricain et les États membres à lui faire parvenir leurs contributions. Le 5 décembre 2007, en exécution de la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité », la CAJP a convoqué une réunion afin de recevoir des apports à ce projet de programme.


Au cours de la réunion, tenue le 11 avril 2008, le Groupe de travail a conclu la négociation et approuvé le projet de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité ». Le projet de résolution, document CAJP/GT/DI-28/08 rev.3, approuvé ad referendum à la réunion du 28 avril 2008 sous le nom de « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité »,  a été présenté par les Délégations du Pérou et du Mexique à la considération de la Commission des questions politiques et juridiques.


Le projet de résolution, approuvé par la Commission des questions politiques et juridiques, a ensuite été adopté par l’Assemblée générale, à sa quatrième séance plénière, tenue le 3 juin 2008, par la résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08), intitulée « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité ».

II.
Progrès accomplis par le Secrétariat général par l’intermédiaire de son Programme de l’universalisation de l’établissement de l’identité civile dans les Amériques, exécuté par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI)
La résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08), intitulée « Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité », au paragraphe 2 de son dispositif, charge « le Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, de fournir l’assistance voulue aux États membres qui en font la demande en vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de « droit à l’identité », favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’enregistrement universel de l’état civil. » 

En exécution de ce mandat, Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil dans les Amériques (PUICA) a contribué, par l’intermédiaire de différents projets de soutien aux registres de l’état civil, à doter d’une identité civile des millions d’hommes, de femmes et d’enfants de la région, ce qui leur donne de plus grandes possibilités d’exercer leurs droits civils, politiques, sociaux et économiques et de participer activement à la vie de l’État. L’absence d’une identité civile se traduit par la non-reconnaissance juridique de la personne, ce qui rend difficile pour elle d’avoir accès aux services de santé et d’éducation, l’empêche d’exercer ses droits de citoyen, notamment le droit de vote, entre autres obstacles qui mantiennent cette personne dans une situation d’exclusion et de vulnérabilité. En Amérique latine et dans la Caraïbe, le non-enregistrement des personnes, selon des chiffres de l’UNICEF, touche 11% des enfants âgés de moins de 5 ans. En ce qui concerne les adultes, on ne dispose pas de données exactes, mais l’absence d’une identité civile, notamment dans les zones rurales à taux élevés de pauvreté, est une réalité pour des millions de personnes.

L’OEA, mettant à profit ses 12 années et plus d’expérience en matière de modernisation des registres de l’état civil, applique une stratégie décentralisée dans la région afin d’appuyer divers pays dans le  renforcement permanent de leurs institutions en charge des registres de l’état civil. Ces projets d’assistance technique comprennent depuis des campagnes d’unités mobiles d’enregistrement de l’état civil, jusqu’à l’enregistrement de l’état civil dans les hôpitaux et les écoles, en passant par l’automatisation et l’intégration des registres, la consolidation des bases de données, etc., autant d’initiatives qui favorisent l’accessibilité et la sécurité des institutions. Notre Organisation promeut une perspective intégrée qui prend en considération l’importance de l’identité civile aussi bien pour la protection des droits de la personne que pour la gouvernance démocratique et l’élaboration des plans de développement social et économique. À cet égard, grâce à l’appui considérable de nos donateurs, l’OEA encadre actuellement dix États membres dans le processus de renforcement de leurs registres de l’état civil. En outre, au cours de l’année 2009, elle commencera à collaborer avec 3 pays supplémentaires et dispose déjà des fonds nécessaires à cette collaboration. Par ailleurs  elle a reçu des demandes de collaboration de trois autres pays.

Les initiatives du PUICA encouragent la coopération entre diverses organisations, aussi bien nationales qu’internationales, qui travaillent dans le domaine de l’identité civile. Ainsi, par le biais du mémorandum d’accord signé entre l’OEA, la BID,  l’UNICEF et l’Institut interaméricain de l’enfance, entre autres acteurs régionaux, nous partageons continuellement des informations et nous coordonnons des initiatives visant à promouvoir le droit à l’identité. De même, l’OEA s’efforce toujours de travailler en collaboration avec le Conseil latino-américain du registre de l’état civil, de l’identité et des statistiques démographiques (CLARCIEV), organisme qui réunit les directeurs du registre civil de tous les pays d’Amérique latine, d’Haïti et de la Jamaïque.

Par l’assistance technique dispensée, l’élaboration de manuels et la réalisation d’études dans le domaine du droit à l’identité, l’OEA/PUICA encourage les échanges de bonnes pratiques et d’expériences réussies dans la région, créant ainsi un réseau regroupant les États, les organismes internationaux et la société civile qui promeut les efforts conjoints afin d’obtenir des résultats concrets dans la voie du registre civil universel. 

III.
Projets du SEDI/PUICA qui contribuent à la mise en œuvre du Programme interaméricain de l’enregistrement universel de l’état civil et de droit à l’identité

1.
BOLIVIE: Direction nationale du registre de l’état civil de la Bolivie – CNE


Projet: Campagnes d’unités mobiles d’enregistrement de l’état civil et de sensibilisation


Financement : Fonds espagnol pour l’OEA


Le projet a commencé à mettre au point une campagne d’unités mobiles d’enregistrement de l’état civil et de sensibilisation dans une communauté qui est touchée par le non-enregistrement. Pour la mise en œuvre de cette campagne, il travaillera aux côtés du personnel du registre civil, avec la collaboration d’institutions locales, telles que, entre autres, la mairie, les autorités autochtones, les représentants des secteurs de la santé et de l’éducation et des principales communautés religieuses. Il réalise actuellement un diagnostic afin de déterminer la communauté dans laquelle la campagne sera exécutée.

2.
EL SALVADOR : Registre national des personnes physiques – RNPN


Projet : Renforcement du système d’enregistrement de l’état civil dans les hôpitaux d’El Salvador


Financement : Fonds espagnol pour l’OEA


Le projet a mis en place un système d’enregistrement de l’état civil à l’Hôpital national de Sonsonate, qui est la deuxième maternité la plus grande du pays (de 500 à 600 accouchements par mois) et où les femmes qui y accouchent vivent, pour la plupart, dans des conditions de pauvreté. Pour la mise en œuvre du projet, il a mis en place une collaboration avec le Maire du département, le Ministère de la santé, les responsables du registre civil de toutes les municipalités de la zone et avec d’autres acteurs. Un accord de coopération a été signé avec 19 mairies du département dont le personnel a été formé à l’utilisation du nouveau système d’enregistrement des naissances, qui est connecté à l’hôpital. Parallèlement se déroule une campagne de sensibilisation, à l’échelle du département, sur l’importance du droit à l’identité, en collaboration avec les unités de santé. Au cours des trois premiers mois de mise en œuvre du projet, plus de 700 naissances ont été enregistrées. La reproduction du projet dans d’autres hôpitaux du pays a déjà commencé.

3.
GUATEMALA : Registre national des personnes (RENAP)


Projet : Campagnes d’unités mobiles d’enregistrement de l’état civil et de sensibilisation


Financement : Fonds espagnol pour l’OEA


Le projet a exécuté une campagne dans la municipalité de Chichicastenango où plus de 97% de la population est rurale et autochtone. Le PUICA et le RENAP local ont établi des alliances notamment avec la mairie, les chefs autochtones, les conseils communautaires de développement, les représentants des secteurs de la santé et de l’éducation. La diffusion du projet a été accompagnée d’une campagne de sensibilisation réalisée avec des matériels visuels, des messages par la radio, des hauts parleurs, etc.  Grâce à la formation dispensée aux leaders de la communauté et à leur collaboration, plus de 400 personnes ont pu être enregistrées. En outre, le projet a consolidé un réseau d’intervenants locaux qui continuent à faire la promotion de l’enregistrement de l’identité civile dans la zone. À ce jour, la campagne d’unités mobiles est reproduite dans les municipalités de San Pedro et de San Juan Sacatepequez, situées à la périphérie marginalisée de la ville de Guatemala. 

4.
HAÏTI : Bureau national d’identification (ONI) 


Projet : Modernisation et intégration du registre de l’état civil d’Haïti

Financement : ACDI (2005-2012) et USAID (2005)

Par l’intermédiaire des unités mobiles d’enregistrement des adultes et des 141 bureaux permanents qui ont été ouverts à travers le pays, le projet est parvenu à inscrire sur le registre de l’état civil plus de 4,2 millions d’Haïtiens. Pour ces processus, le personnel de l’ONI a reçu une formation et l’institution a été équipée du matériel et de la technologie appropriées avec qu’elle puisse continuer, de manière permanente, l’enregistrement des personnes sur le registre de l’état civil, et elle a été dotée, entre autres, d’une imprimante pour les cartes d’identité. De même, à ce jour, plus de 2,7 millions de registres historiques ont été numérisés et intégrés à une base de données électronique qui, une fois qu’elle sera terminée, permettra de décentraliser les services et garantira une plus grande sécurité de l’information. Dans les prochains mois, des campagnes d’enregistrement de l’état civil vont être lancées dans tout le pays afin de lutter contre le non-enregistrement des enfants, qui est actuellement d’environ 40%. En améliorant son taux d’enregistrement de l’état civil, l’État haïtien disposera d’informations sur sa population, ce qui lui permettra d’élaborer des statistiques démographiques qui pourront être mises à la disposition de secteurs tels que la santé, l’éducation, les migrations, etc.  Le projet travaillera également à l’intégration du système d’enregistrement de l’état civil avec les hôpitaux, à la formation des sages femmes afin de promouvoir le registre des naissances et à l’amélioration des infrastructures dans les zones rurales. 

5.
HONDURAS : Registre national des personnes (RNP)


Projet : Universalisation de l’établissement de l’identité civile au Honduras


Financement : ASDI (2008) et ACDI (2009-2010)

Pendant la première étape du projet, 400.000 actes du registre ont été numérisés, ce qui a contribué à consolider la base de données et a permis ainsi de décentraliser les opérations et les services. Dans le cadre de la deuxième étape, une campagne d’unités mobiles d’enregistrement de l’état civil et de sensibilisation a été lancée dans la zone de Choloma. Par ailleurs, un plan stratégique destiné à s’attaquer au problème du non-enregistrement de l’état civil et à promouvoir l’utilisation de la technologie pour tout ce qui concerne les enregistrements est en cours d’élaboration.

6.
PARAGUAY : Registre de l’état civil (REC)


Projet : Modernisation du registre de l’état civil


Financement : ACDI

Le projet consiste à numériser 9,5 millions d’actes du registre en un an et à les introduire dans une base de données électronique, ce qui permettra au REC d’offrir des services décentralisés et sûrs. Actuellement, le projet procède à l’acquisition du matériel technique nécessaire pour ce processus. Par ailleurs, il mènera une campagne de sensibilisation par le biais d’annonces publicitaires dans des médias à grande circulation en espagnol et en guarani afin de promouvoir l’enregistrement des naissances. Il établira une unité mobile d’enregistrement de l’état civil pour l’inscription gratuite des nouveaux-nés et la délivrance des documents d’identité. Ces activités seront réalisées par des brigades itinérantes. 

7.
PÉROU : Registre national de l’identification et de l’état civil (RENIEC) 


Projet : Campagnes d’unités mobiles d’enregistrement de l’état civil et de sensibilisation


Financement : Fonds espagnol pour l’OEA


Le projet a appuyé le RENIEC pour la réalisation de campagnes d’inscription sur le registre de l’état civil et de délivrance de documents d’identité dans les établissements scolaires de la communauté de Huaycán, située à la périphérie marginalisée de Lima. En coordination avec 8 centres scolaires, des campagnes de sensibilisation ont été menées, des documents d’identité (DNI) ont été remis à 4.776 mineurs, et 190 actes de naissances ont été enregistrés. Le projet attend maintenant l’arrivée des mallettes électroniques d’enregistrement, dotées d’une technologie de pointe, qui garantissent une plus grande sécurité et accessibilité aux personnes, pour introduire ces enregistrements dans la base de données du RENIEC. Sur la base de cette expérience, le projet met au point une méthodologie permettant de la reproduire qui permettra d’appuyer l’exécution des trois autres campagnes qui ont été prévues en 2009 et 2010.

8.
LA CARAÏBE : Institutions du registre civil d’Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis et Sainte-Lucie


Projet : Modernisation des registres de l’état civil


Financement : ACDI


Le projet consiste à saisir et numériser les registres historiques dans la base de données afin de consolider celle-ci et de permettre la décentralisation des services tout en garantissant  une plus grande sécurité des opérations d’enregistrement de l’état civil. À cette fin, il a commencé à promouvoir le transfert de l’expérience acquise par l’OEA avec la numérisation du registre civil d’Haïti. De même, il va élaborer des stratégies en vue de l’automatisation des processus.

9.
Prochains États avec lesquels nous travaillerons en collaboration :


COLOMBIE : Bureau national d’enregistrement de l’état civil


Projet : Réalisation d’une recherche empirique sur les différents secteurs touchés par le non-enregistrement et les coûts économiques qui en découlent. L’étude commencera le 1er juin 2009.


Mexique : Registre national de la population (RENAPO)


Projet : Travail en collaboration avec le RENAPO pour moderniser les registres de l’état civil.


PANAMA : Registre de l’état civil du Panama


Projet : Identification, systématisation et diffusion des enseignements obtenus lors de l’enregistrement de l’état civil, réalisé par le Panama, des populations transfrontalières qui habitent dans la zone frontalière avec le Costa Rica,.    

10.
Enquêtes et études sur le registre de l’état civil


Ont été mis au point un manuel des bonnes pratiques en matière d’enregistrement de l’état civil, une loi-cadre type pour l’enregistrement de l’état civil, un diagnostic du cadre juridique, institutionnel et administratif des systèmes d’enregistrement de l’état civil en Amérique latine ainsi que des forums virtuels pour les échanges de bonnes pratiques. Par ailleurs, une étude sur l’impact économique du non-enregistrement des naissances et une étude sur le non-enregistrement, toutes les générations confondues, sont en cours de réalisation. 


Réunions et coordinations avec d’autres organismes


Participation au CLARCIEV V ; participation à la Rencontre internationale des administrateurs des registres de l’état civil, des documents d’identité et de la migration, organisé par la République dominicaine ; organisation de la réunion CLARCIEV VI, en collaboration avec la BID ; surveillance et suivi des plans arrêtés à la Première conférence régionale latino-américaine sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances, tenue au Paraguay, en coordination avec l’UNICEF, le Plan international, l’IIN et le FNUAP. 

IV.
Fonds pour les activités qui contribuent à la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de droit à l’identité 
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Le SEDI/PUICA a reçu des fonds de plusieurs donateurs pour la réalisation de différents projets qui ont été demandés par les responsables des registres de l’état civil des pays de la région. Ces fonds sont actuellement décaissés, conformément aux activités programmées, et font l’objet de rapports montrant les décaissements et les résultats obtenus. 

	Donateurs
	Période d’exécution
	Montants

	Fonds espagnol I
	2007-2008
	$542.766

	Fonds espagnol II
	2008-2009
	$807.270

	Fonds espagnol III
	2009-2010
	$1.083.255

	USAID
	2009
	$475.000

	Agence canadienne de développement international – ACDI – Projet Haïti
	2008-2012
	$15.000.000

	Agence canadienne de développement international – ACDI – Projet général
	2008-2011
	1.200.000

	Italie
	2008-2010
	$97.905

	Total*
	
	$19.206.196


* Sur le montant total obtenu, $4 millions sont actuellement en cours d’exécution.
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